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Procédure complémentaire pour les consultations intersessions entre les PCTA
Procédure complémentaire pour les consultations intersessions entre les PCTA
Soumis par les Pays-Bas. Coparrainé par l’Allemagne
Résumé :
Les demandes d’information intersessions sur le Système du Traité sur l’Antarctique, qui émanent d’acteurs internationaux pertinents, risquent de demeurer sans réponse en l’absence d’un mécanisme de consultations adéquat, pour les PCTA, en temps opportun, sur le contenu des réponses substantielles à apporter.  L’article 46 du Règlement intérieur s’est avéré trop complexe pour être utilisé efficacement. Un nouveau mécanisme de consultations intersessions est proposé pour être ajouté au Règlement intérieur. 

--------------------------

Lors de la dernière période intersessions, le Secrétariat du Traité sur l’Antarctique a reçu des demandes d’information de la part du Bureau des affaires juridiques de l’ONU et de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer de l’ONU. Dans leurs lettres, ces divisions demandaient (notamment) si le (Système du) Traité sur l’Antarctique pourrait :
· contribuer à l’évaluation des progrès réalisés à ce jour dans la mise en œuvre des résultats des principaux sommets sur le développement durable ;
· contribuer à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique marine dans des zones situées au-delà des juridictions nationales ;
· informer l’ONU sur ses activités pertinentes dans le domaine des affaires océaniques et du droit de la mer. 

Ces demandes n’ont pas encore reçu de réponse substantielle car le Secrétariat n’a pas mandat pour ce faire et il n’existe pas de mécanisme adéquat pour traiter ces demandes pendant la période intersessions.  

Les Pays-Bas et l’Allemagne considèrent qu’il est important de répondre aux demandes comme celles mentionnées ci-dessus. La zone du Traité sur l’Antarctique couvre une partie importante du globe et la gestion de cette zone par les 28 PCTA intéresse de nombreux acteurs internationaux, incluant l’ONU et plusieurs de ses organismes, et des organisations spécialisées.
Il est permis de penser que les organisations internationales ayant un intérêt scientifique ou technique en Antarctique assistent (ou pourraient assister) à la RCTA, en tant qu’experts, sur invitation, et que leurs besoins d’information peuvent être couverts, dans une large mesure, par ces discussions ou par la lecture des Rapports finaux, Mesures, Décisions et Résolutions de la RCTA, lesquels sont tous du domaine public. 

Pour les Pays-Bas et l’Allemagne, cette situation ne saurait suffire. Nous pensons que les demandes d’information intersessions, qui émanent des organisations internationales ayant un intérêt scientifique ou technique en Antarctique, méritent une réponse opportune et substantielle au nom de toutes les PCTA.
La mise en application de l'article 46 du Règlement intérieur ne semble pas convenir pour les réponses à ces demandes d’information. L’article 46 ne s’applique en effet que lorsqu’il est juridiquement requis au titre des instruments pertinents de la RCTA, et quand les circonstances exigent qu’une mesure soit prise avant l’ouverture de la RCTA ultérieure. Aucun de ces deux cas ne prévaut ici. La procédure de l’article 46 est, en outre, complexe et chronophage pour le Secrétariat, du fait de l’obligation imposée à tous les PCTA d’accuser réception des documents transmis. Le recours à l’article 46 est donc rare. Il en a même été ainsi, par exemple, pour les négociations sur la Déclarations ministérielle de Washington (2009) qui n’ont pas été menées au titre de l’article 46. 

Dans le projet de décision ci-dessous, nous proposons, par conséquent, une procédure simplifiée pour les consultations intersessions, laquelle serait ajoutée au Règlement intérieur, et utilisée lors des réponses apportées aux demandes d’information émanant d’organisations internationales. Cette procédure ne cherche pas à étendre le mandat actuel du Secrétariat car elle sera menée à bien sous la responsabilité et la conduite du pays hôte de la RCTA ultérieure, comme indiqué :
Décision X (2011)
Procédure complémentaire pour les consultations intersessions
Les représentants,
Rappelant la Décision 1(2008) contenant le Règlement intérieur révisé de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique,
Conscients du fait que la zone du Traité sur l’Antarctique couvre une partie importante du globe et que la gestion et l’étude de cette zone, par les Parties consultatives, contribuent à la protection générale et à la compréhension de l’environnement antarctique et des écosystèmes dépendants et associés, 

Considérant que les Parties consultatives devraient être en mesure de fournir des informations précises, opportunes, substantielles et actualisées, aux organisations internationales ayant un intérêt scientifique ou technique en Antarctique, sur la coopération, les réalisations et le fonctionnement du Système du Traité sur l’Antarctique, 

Décident d’ajouter l’article suivant au Règlement intérieur révisé (2008) : 

Article 46bis  

Durant la période intersessions, lorsqu’une demande est reçue de la part d’une organisation internationale ayant un intérêt scientifique ou technique en Antarctique, le Point de contact national, en charge des questions relevant du Traité, du pays hôte de la RCTA ultérieure, qui est désigné conformément à la Recommandation XIII-1 (Bruxelles, 1985), coordonnera la réponse apportée, en ayant recours à la procédure suivante : 

a) Le Secrétaire exécutif transmettra la demande à toutes les Parties consultatives sous la forme d’une circulaire ATS ; 

b) Le Secrétaire exécutif préparera et transmettra un projet de réponse à toutes les Parties consultatives, lequel sera soumis à l’approbation du Point de contact national, en charge des questions relevant du Traité, du pays hôte de la RCTA ultérieure ;
c) Les Parties consultatives adresseront leurs observations avant la date fixée dans l’envoi mentionné au paragraphe b) ci-dessus ;
d) Dans le cas où ces observations sont fournies avant la date fixée dans l’envoi mentionné au paragraphe b) ci-dessus, le Secrétaire exécutif révisera la réponse, et transmettra la réponse révisée à toutes les Parties consultatives, laquelle sera également soumise à l’approbation du Point de contact national, en charge des questions relevant du Traité, du pays hôte de la RCTA ultérieure ;
e) Dans le cas où des observations supplémentaires sont fournies avant la date fixée dans l’envoi mentionné au paragraphe d) ci-dessus, le Secrétaire exécutif renouvellera la procédure mentionnée au paragraphe d) ci-dessus jusqu'à la cessation des observations;
f) Dans le cas où des observations sont fournies avant la date fixée dans l’envoi mentionné au paragraphe b) ou d) ci-dessus, la réponse est signée et adressée aux organisations internationales concernées par le pays hôte de la RCTA ultérieure, au nom de toutes les Parties consultatives ; 

g) Le Secrétaire exécutif adressera un exemplaire de la réponse signée à toutes les Parties consultatives.
Décident que le « Règlement intérieur révisé (2012) », annexé à la présente Décision, remplacera le Règlement intérieur applicable aux Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique, joint à la Décision 1 (2008).
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